
CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2327/06 corr.1



24 février 2006


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: français


ET POLITIQUES

RÉUNION DE TRAVAIL SUR LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE

3 février 2006

Washington, D.C. – Salle Padilha Vidal

COMPTE RENDU DU RAPPORTEUR DE LA RÉUNION DE TRAVAIL SUR LA 

COUR PÉNALE INTERNATIONALE

COMPTE RENDU DU RAPPORTEUR DE LA RÉUNION DE TRAVAIL 
SUR LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE

Conformément au mandat de l’Assemblée générale de l’OEA émis dans la résolution AG/RES.2072 (XXXV-O/05) adoptée de 7 juin 2005 à Fort Lauderdale, Floride, sur la Cour pénale internationale, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a tenu le 3 février 2006 une réunion de travail en vue de promouvoir la coopération entre les États membres de l’OEA et la Cour pénale internationale (CPI) et de mieux connaître ses activités.


En ouvrant la réunion, le Président de la Commission a souhaité la bienvenue aux participants et a remercié le Secrétariat général de la préparation de cette réunion de travail, tout en saluant la participation de distingués panélistes dont Silvia Fernandez de Gurmendi, Directrice de la Division Juridiction et Coopération judiciaire au Bureau du Procureur de la Cour pénale Internationale.  Le président de la CPI s’est réuni avec le Secrétaire général de l’OEA, au siège de l’Organisation, ce qui traduit l’intérêt des deux institutions d’approfondir leur coopération. 


Par ailleurs, l’Ambassadeur Villagrán, Président de la CAJP, a suggéré que la CPI désigne une unité ou un fonctionnaire pour assurer la liaison avec l’OEA, en signalant que le Département des questions juridiques pourrait servir de point de contact pour l’OEA.


Suite aux propos du Président, M. Jean Ricot Dorméus, Représentant suppléant de la Mission permanente d’Haïti près l’OEA, a été élu par acclamation Rapporteur de la réunion de travail.


Trois intervenants ont animé le premier panel : Mme Silvia Fernández de Gurmendi, chef de la Division Juridiction et Coopération  du Bureau du Procureur de la Cour pénale internationale, Mme Paulina Vega, Coordinatrice pour l’Amérique Latine et la Caraïbe, Coalition pour la Cour pénale internationale et Mme María Clara Galvis, Avocate du Centre pour la justice et le droit international (CEJIL). 

Mme Fernández a exprimé la gratitude de la CPI d’avoir été invitée à participer à cette réunion de travail et elle a fait part de son désir d’entamer un dialogue informel basé non sur une description générale de la Cour, mais sur un échange spécifique avec les États. Après un bref rappel du cheminement de la CPI, il a été fait mention de cas dont elle s’occupe au Rwanda, au Congo, au Soudan, entre autres à titre d’illustration des cas les plus importants déposés devant la Cour. Elle a aussi décrit quelques-uns des problèmes que pose l’instruction de ces cas. 

Ce panel a passé en revue les mesures que pourraient adopter les Etats membres pour coopérer avec la CPI dans les enquêtes, les poursuites judiciaires et les sanctions en cas de délits.  Les exposés clairs et instructifs des panélistes ont provoqué un riche débat entre les délégations.

Mme Fernández, conjointement avec Mme Paulina Vega, coordinatrice pour l’Amérique latine et la Caraïbe pour la coalition en faveur de la Cour pénale internationale, et María Clara Galvis, avocate au Centre pour la justice et le droit international (CEJIL), a fait état des mesures ci-après que pourraient adopter les États membres pour coopérer avec la CPI :

1. Coopération juridique:  Ratification des Statuts de Rome, le cas échéant, et harmonisation de la législation pénale interne des Etats pour y insérer les crimes prévus dans ces statuts, encourageant ainsi la complémentarité juridique. À cet égard, Mme Fernández  a souligné que l’adoption et la mise en oeuvre des instruments nécessaires au fonctionnement adéquat de la Cour constitue seulement une première étape, vu que la CPI ne peut examiner que les délits les plus graves et les crimes les plus évidents. Par conséquent,  la CPI a vraiment besoin que les États réduisent la marge d’impunité  pour les délits et les crimes qui ne sont pas traduits devant la Cour. 
2. Communication d’informations et de documents : Les États peuvent aider la CIP à obtenir des renseignements sur les délits qui relèvent de la juridiction de celle-ci, les circonstances dans lesquels ils se sont produits et les institutions qui ont participé à l’enquête et aux poursuites engagées à cet égard. Mme Fernández  a expliqué que, bien que cette mesure soit impérative pour le fonctionnement de la Cour, il s’agit souvent de questions complexes parce que même les États ayant des liens étroits avec la CIP affrontent des difficultés pour trouver les procédures voulues en vue de partager des renseignements confidentiels avec la Cour. À titre de solution éventuelle, le Bureau du Procureur de la CIP peut souscrire des accords de coopération avec les États, les ONG et les institutions internationales dans la perspective d’un partage des renseignements nécessaires à son fonctionnement. 
3. Fourniture d’aide de type logistique, par exemple transport et logement des investigateurs :  Pour ce qui est de la coopération logistique, Mme Fernández a expliqué que les États peuvent aider la Cour à assurer le transport et le logement des témoins et des victimes de cas déposés devant la Cour. Ces fonctions sont spécialement importantes pour les cas qui relèvent  des mandats et des autorisations couvrant les zones dangereuses. De surcroît, les États peuvent aider la CPI dans le cadre de la logistique relative au mouvement et au transport des suspects à la Haye – une tâche qui s’avère souvent difficile, compte tenu du risque potentiel que pose le transport d’accusés importants qui comparaissent devant la Cour. 
4. Appui à la protection et la relocalisation de témoins, souscription d’accords de coopération pour l’exécution des peines, promotion de la coopération avec des institutions de l’ONU : Mme Fernandez a expliqué en outre que les États membres peuvent aider la Cour en matière de protection des victimes et des témoins dans leurs secteurs. Darfour, au Soudan offre un important exemple de ce genre de coopération, compte tenu du fait qu’il est difficile pour la Cour d’exercer plusieurs de ses fonctions en raison de son incapacité à protéger les victimes et les témoins potentiels. Les États peuvent aider la CPI à protéger les témoins et les victimes dans les zones avoisinantes, ou à transporter les victimes et les témoins dans un lieu sûr, jusqu’à ce que les régions à haut risque puissent faire l’objet d’une enquête.

5. Respect des décisions: Mme Fernandez a noté que la CPI ne dispose pas de son propre lieu de détention, se reposant plutôt sur le bon vouloir des parties pour incarcérer les personnes condamnées d’un crime par la Cour. Par conséquent, cet aspect représente un autre domaine dans lequel les États membres peuvent coopérer avec la Cour pour faire respecter les décisions. Mme Fernandez a mentionné que le Secrétariat de la CPI a déjà demandé aux États membres de l’OEA d’envisager d’accueillir des prisonniers pour qu’ils puissent purger leurs peines à la lumière de leur régime pénal national. 

6. Les États membres  de l’OEA peuvent encore prêter leur coopération à la CPI dans les domaines ci-après :

a) Formation des fonctionnaires pour qu’ils comprennent les procédures de la CPI;

b) Participation de la société civile au processus de promotion et de renforcement de la CPI;

c) Adoption de résolutions par l’Assemblée générale de l’OEA et mise à la disposition de la CPI de la jurisprudence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme;

d) Souscription d’accords sur les privilèges et immunités;

e) Recherche de solutions au problème de juridictions militaires;

f) Contribution à la liste d’experts sollicitée par la CPI;

g) Adoption d’instruments de lutte contre l’impunité;

h) Suspension du recours aux lois d’amnistie, pratique qui contribue à l’impunité et va à l’encontre des politiques qui étayent le Statut de Rome et les activités de la Cour.

Au cours du débat, plusieurs délégations ont fait part des efforts entrepris par leurs gouvernements pour coopérer avec la CPI, en particulier en ce qui concerne la ratification des Statuts de Rome, l’harmonisation des législations pénales, entre autres.  La délégation de la République Argentine, agissant en qualité de Président pro-tempore du MERCOSUR, a communiqué à la Commission le texte de la Déclaration présidentielle sur l’engagement du MERCOSUR envers les statuts de Rome et la Cour pénale internationale, en mettant l’accent sur l’importance et la portée de cet instrument. De son côté la délégation des Etats-Unis a fait remarquer que la ratification des Statuts de Rome ou l’adhésion à ceux-ci était un acte volontaire des Etats. 

Les délégations ont exprimé leur gratitude aux panélistes pour leur participation à la réunion et pour leurs exposés concis et clairs sur les modalités selon lesquelles les États membres de l’OEA peuvent coopérer aux activités de la Cour.  

Plusieurs délégations ont fourni des renseignements à jour sur l’état du processus interne de ratification, de mise en oeuvre et d’application intégrale du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités. La Délégation du Panama a offert des renseignements actualisés sur le processus de réforme de sa législation pénale nationale pour permettre l’application adéquate du Statut de Rome; la délégation du Chili a déclaré que, même si elle ne l’avait pas encore fait, son pays avait l’intention de ratifier le Statut de Rome dans les prochains mois. La  Délégation du Venezuela  a fourni une mise à jour du fonctionnement intégral des instruments relatifs à la CPI; la Délégation du Pérou a présenté une mise à jour d’un Code criminel militaire récemment approuvé et prévoyant des sanctions de crimes internes à la lumière du Statut de Rome; la Délégation du Canada a renouvelé son appui à la ratification du Statut de Rome par tous les États membres de l’OEA, dont le nombre se porte actuellement à vingt-deux; mais elle a rappelé aussi l’importance de la ratification de l’Accord sur les privilèges et immunités qui a été ratifié à ce jour par six États seulement. La Délégation du Mexique a déclaré que son pays était devenu le centième à ratifier le Statut de Rome et a fourni des renseignements sur le processus de ratification, ajoutant que l’Exécutif mexicain avait préparé la législation dans la perspective d’une coopération spécifique habilitant la CPI à mener des investigations en fonction de ses besoins futurs et des modalités selon lesquelles le Mexique peut mieux l’aider.

Plusieurs États ont reconnu l’impact des accords d’immunité sur le renforcement de cette pratique et ils ont déclaré qu’ils n’adopteraient pas de législation interne ou ne deviendraient pas partie à des accords internationaux qui vont à l’encontre du Statut de Rome.  
En général, les États ont exprimé un grand désir de coopérer avec la CPI conformément aux propositions de Mme Fernández et ils ont demandé des renseignements additionnels de sorte qu’ils puissent être mieux préparés à offrir toute leur assistance et la meilleure coopération possible.   

Il convient de signaler que le deuxième panel relatif au rapport sur les activités actuelles de la Cour pénale internationale, y compris des informations actualisées sur la quatrième réunion de l’Assemblée des parties, n’a pas pu avoir lieu.

Le troisième panel était animé par Oscar López Goldaracena, Consultant au Sous-secrétariat du Ministère des relations extérieures de la République de l’Uruguay et Anton Camen, Conseiller juridique pour l’Amérique Latine et la Caraïbe du Comité International de la Croix Rouge. Son thème couvrait le rapport sur l’application du statut de Rome et de l’accord sur les privilèges et immunités.  Un important dialogue avec les délégations a marqué les travaux de ce panel.

Durant les exposés de panels, les questions suivantes ont été abordées entre autres:

1. Adopter une approche intégrée pour l’application du Statut de Rome, laquelle  comprend la mise en œuvre des instruments juridiques internes et la ratification des traités internationaux;

2. Incorporer dans les législations internes les 24 figures délictueuses envisagées dans les conventions de Genève ou le statut de Rome comme justification du besoin de réprimer, pour élargir le champ d’application du droit pénal;

3. Intégrer au droit pénal les principes d’imprescriptibilité, de refus d’asile et d’amnistie pour les crimes assimilés aux crimes de guerre, de lèse humanité et de génocide;

4. Réprimer non seulement les crimes directs, mais aussi le financement des activités criminelles assimilées aux domaines couverts par les Statuts de Rome;

5. Mener des consultations avec la société civile dans le contexte de la préparation d’une législation pénale intégrée;

6. Assurer l’universalité de juridiction en ce qui concerne les victimes, indépendamment de leur nationalité et de leur lieu de résidence;

7. Assurer une typologie cohérente des crimes. Prêter attention non seulement à la responsabilité des supérieurs, mais aussi à celle des subordonnés, sauf en en cas de coaction ou de contrainte en ce qui concerne ceux-ci.

Durant le dialogue, les délégations ont décrit quelques-uns des plus importants problèmes dans ce domaine, spécifiquement le manque de législation locale traitant expressément des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité. Les délégués ont exprimé leur gratitude aux panélistes pour avoir pocéder à un examen intégral des disparités entre les Conventions de Genève et le Statut de Rome, et pour avoir fourni une voie à suivre pour les moyens de traiter les différences recensées dans leur législation locale ainsi que les modalités selon lesquelles les États qualifient ce genre de délits. 

Le troisième panel a traité du rapport relatif au questionnaire envoyé par le Comité juridique interaméricain aux Etats membres au sujet de la CPI.   Il était animé par Dante Negro, Conseiller juridique principal au Bureau du droit international au Département des questions juridiques internationales du Secrétariat général de l’OEA. En application du mandat de l’Assemblée générale, le Comité juridique interaméricain a préparé un questionnaire à ce sujet, lequel a été distribué aux Etats membres le 20 septembre dernier. La date limite pour la soumission des réponses était le 30 janvier 2006. Au mois de mars, le Comité examinera ces réponses et soumettra un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa prochaine session ordinaire devant avoir lieu en juin 2006 en République dominicaine.

Les grandes conclusions à tirer de cette importante réunion sont les suivantes : 

1. Les Délégués ont exprimé un grand intérêt aux modalités selon lesquels leurs États peuvent coopérer avec la CPI. 

2. La CPI a exprimé un grand intérêt à coopérer et à établir des rapports plus étroits avec l’OEA et les États membres. 

3. Les  Délégués ont recommandé que les Etats membres qui ne l’ont pas encore fait ratifient le Statut de Rome et les Accords sur les privilèges et immunités, et prennent les mesures nécessaires pour ajuster leur législation nationale en vue de donner pleinement effet à ces instruments.

4. Les Délégués ont recommandé une plus large coopération entre la CPI et le Secrétariat général de l’OEA.

5. Les Délégués on exprimé leur ardent désir de continuer à tenir des réunions de travail avec la CIP et à veiller à l’adoption par l’Assemblée générale d’une résolution en appui à ses activités.

Je voudrais exprimer ma satisfaction pour le support reçu du Président de la CAJP, l’Ambassadeur Francisco Villagrán, de la Vice-présidente Catherine Vézina, du Secrétariat, en particulier de John Wilson, d’Alejandro Aristizabal et de Gabriela Gutierrez, et de toutes les délégations. La réunion spéciale m’a fourni une nouvelle occasion de servir et de contribuer à la promotion de thèmes se trouvant au cœur des valeurs si chères à l’Organisation des Etats Américains. Pour tout cela et pour la grande confiance dont vous m’avez honoré, je vous remercie.
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